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Les Mauritaniens soutiennent des droits limités 

pour les femmes en matière de santé 

reproductive 
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Résumé  

L'utilisation de contraceptifs modernes est en croissance en Afrique de l’Ouest, mais à des 

rythmes variables selon les pays. Les besoins non satisfaits en matière de planification familiale 

dans la région sont passés de 24% à 22% entre 2018 et 2021 chez les femmes de 15-49 ans 

mariées ou en union. Toutefois, la proportion de femmes en âge de procréer (15-49 ans) qui 

utilisent, ou dont le partenaire utilise, une méthode contraceptive demeure faible (Fonds des 

Nations Unies pour la Population, 2022). 

En Mauritanie, la planification familiale est entravée par un cadre juridique et réglementaire 

rigide, ce qui contribue à l’augmentation des grossesses non désirées, la recrudescence des 

abandons d’enfants et au recours à des avortements clandestins, souvent à l’origine de 

décès (République Islamique de Mauritanie, 2018a). Bien que la loi reconnaisse l’accès aux 

contraceptifs et services de planification familiale comme composante de la santé 

reproductive (République Islamique de Mauritanie, 2018b), l’accès effectif à ces services est 

souvent conditionné à la présentation de la carte d’identité de l’époux. Cette exigence 

exclut de fait les femmes célibataires et les jeunes de l’accès aux méthodes contraceptives 

(Bouh & Aïdara, 2016).  

Par ailleurs, l’interruption volontaire de grossesse (IVG) demeure pénalisée par la loi et n’est 

autorisée que sur prescription médicale spéciale lorsque la santé de la mère est en danger 

(République Islamique de Mauritanie, 2017). 

Cet article présente les résultats d’un module spécial inclus dans le questionnaire du Round 10 

de l’enquête Afrobarometer, qui explore les perceptions des Mauritaniens sur les droits et la 

santé sexuels et reproductifs. 

Les perceptions des Mauritaniens révèlent un paysage d’opinions marqué par de fortes 

réserves. L’accès universel aux contraceptifs demeure largement rejeté. Seuls environ un sur 10 

citoyens estiment qu’ils devraient être disponibles pour toute personne sexuellement active, 

indépendamment du statut matrimonial ou de l’âge. Cette réserve s’inscrit dans une vision 

plus générale où l’autonomie des femmes reste limitée. Moins de la moitié des répondants 

pensent que les filles et les femmes devraient décider librement si et quand se marier, et moins 

d’un tiers jugent qu’elles devraient choisir quand et combien d’enfants avoir. 

Dans le même temps, certaines attitudes traduisent une ouverture prudente face aux réalités 

sociales. Une courte majorité des Mauritaniens considèrent que les filles qui tombent enceintes 
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ou deviennent mères devraient 

pouvoir poursuivre leur scolarité, 

reconnaissant ainsi l’importance 

de l’éducation féminine. 

Toutefois, cette ouverture ne 

s’étend guère à la prévention. 

Seuls deux répondants sur 10 

soutiennent l’enseignement de 

l’éducation à la sexualité à 

l’école, signe d’un tabou 

persistant autour de ces 

questions. 

S’agissant de l’avortement, les 

perceptions oscillent entre 

reconnaissance de situations 

extrêmes et rejet généralisé. Si 

près des trois quarts jugent 

l’avortement justifié lorsque la 

grossesse met en danger la santé 

de la femme, la majorité des 

répondants le rejettent dans les 

cas de viol ou d’inceste, de 

difficultés économiques ou pour 

toute autre raison.  

L’enquête Afrobarometer 

Afrobarometer est un réseau 

panafricain et non-partisan de 

recherche par sondage qui 

produit des données fiables sur 

les expériences et appréciations 

des Africains relativement à la 

démocratie, à la gouvernance 

et à la qualité de vie. Dix rounds 

d’enquêtes ont été réalisés dans 

un maximum de 45 pays depuis 

1999. Les enquêtes du Round 10 

(2024/2025) couvrent 38 pays. 

Afrobarometer réalise des 

entretiens face-à-face dans la 

langue du répondant avec des 

échantillons représentatifs à l'échelle nationale. 

L’équipe d’Afrobarometer en Mauritanie, conduite par SISTA Conseil, s’est entretenue avec 

1.200 adultes mauritaniens en janvier 2025. Un échantillon de cette taille donne des résultats 

avec une marge d'erreur de +/-3 points de pourcentage à un niveau de confiance de 95%. 

Une enquête a été précédemment réalisée en Mauritanie en 2022. 

  

Afrobarometer a intégré pour la première fois, lors de ses 
enquêtes du Round 10, une série de questions sur la santé et les 
droits sexuels et reproductifs (SDSR), notamment sur la 
contraception, l'éducation sexuelle, l'avortement et l'autonomie 
des femmes. Ces sujets peuvent être sensibles dans certains pays 
ou pour certains groupes de répondants, ce qui complexifie 
l'analyse et l'interprétation des données. En particulier, ces 
questions peuvent engendrer un biais de non-réponse si les 
personnes interrogées hésitent à répondre ou un biais de 
désirabilité sociale si elles se sentent obligées de donner des 
réponses socialement acceptables plutôt que d'exprimer leur 
véritable opinion. 

Nous encourageons vivement les analystes et les utilisateurs de 
ces données à tenir compte de ces difficultés lors de la 
présentation et de l'interprétation des résultats, notamment en 
examinant et en signalant les taux de non-réponse (« ne sait pas » 
ou refus de répondre) lorsqu'ils dépassent les seuils acceptables 
(généralement 5%) et en réalisant des tests statistiques appropriés 
sur les échelles ou indices proposés. Dans la plupart des pays, les 
taux de non-réponse restent largement inférieurs aux seuils 
acceptables, mais en Angola, en Guinée-Bissau, à Maurice, au 
Maroc et en Tunisie, ils les dépassent souvent. Exclure les non-
réponses dans ces cas pourrait fausser l'image de l'opinion 
publique sur ces questions importantes. 

Pour plus d'informations et une analyse détaillée de ces questions 
dans les données SDSR du Round 10 d'Afrobarometer, ainsi qu'un 
examen des outils de diagnostic qui peuvent être appliqués à 
l'interprétation des résultats, nous renvoyons les lecteurs à la 
Note Méthodologique No.5 d'Afrobarometer. 

Enfin, il convient de noter que le module relatif à la santé et les 
droits sexuels et reproductifs comprenait initialement une 
question supplémentaire concernant les sanctions potentielles 
pour les femmes ayant recours à l'avortement. Cependant, dès le 
début de la dixième vague d'enquêtes, Afrobarometer a conclu 
que la formulation de cette question était ambiguë, rendant les 
réponses difficiles à interpréter. Les résultats n'atteignaient donc 
pas un niveau de clarté et de fiabilité acceptable. Cette question a 
par conséquent été retirée des enquêtes restantes de la dixième 
vague, et les données des pays où elle figurait ont été exclues de 
tous les ensembles de données finaux. 

 

https://www.afrobarometer.org/publication/mn5-poser-les-questions-difficiles-les-defis-des-enquetes-portant-sur-la-sante-et-les-droits-sexuels-et-reproductifs-en-afrique/
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Résultats clés 

▪ Seuls environ un sur 10 Mauritaniens pensent que les contraceptifs devraient être 

accessibles à toute personne sexuellement active quel que soit son statut matrimonial 

(11%) ou son âge (9%). 

▪ Seule une minorité des répondants pensent que les filles et les femmes devraient être 

libres de décider si elles doivent se marier et quand (45%), ainsi que quand elles 

veulent avoir des enfants et le nombre d’enfants qu’elles veulent avoir (31%). 

▪ Une petite majorité (53%) de citoyens mauritaniens estiment que les filles devraient 

être autorisées à poursuivre leur scolarité même si elles tombent enceintes ou ont des 

enfants.  

o Seuls 21% soutiennent l’enseignement de l’éducation à la sexualité à l’école. 

▪ Deux Mauritaniens sur 10 (20%) estiment que les femmes et les filles de leur 

communauté interrompent « occasionnellement » ou « souvent » leur grossesse.  

o Près des trois quarts (72%) des répondants jugent l'avortement justifié lorsque la 

grossesse met en danger la santé de la femme, mais une majorité le rejettent dans 

les cas de viol ou d’inceste (72%), d'incapacité économique (78%) ou pour toute 

autre raison (79%).  

Contraception, décisions de mariage et de procréation 

Les données d’Afrobarometer révèlent une opinion publique largement défavorable à 

l’accès universel aux contraceptifs. 

Seuls environ un sur 10 citoyens mauritaniens pensent que les contraceptifs devraient être 

accessibles à tous, quel que soit le statut matrimonial (11%) ou l’âge (9%) (Figure 1). A l’inverse, 

une très large majorité de répondants s’y opposent, refusant l’accès aux contraceptifs 

indépendamment du statut marital (85%) ou de l’âge (88%). 

Ces résultats reflètent la persistance de normes sociales et culturelles restrictives en matière de 

sexualité et de planification familiale. 

La tolérance à l’usage de contraceptifs indépendamment du statut marital diminue à mesure 

que le niveau d’instruction et l’âge augmentent. Elle passe de 13% parmi les personnes non 

scolarisées à 8% chez celles ayant un niveau post-secondaire, et de 14% chez les 18-35 ans à 

5% chez les plus de 55 ans (Figure 2). A l’inverse, ce soutien progresse avec l’intensité de la 

pauvreté vécue,1 passant de 9% parmi les plus aisés à 15% chez les plus pauvres, et apparaît 

plus répandu en zone rurale qu’en zone urbaine (14% contre 10%). 

S’agissant de l’accès aux contraceptifs indépendamment de l’âge, les variations sont limitées 

selon les principaux groupes démographiques, à l’exception notable de l’âge. En effet le 

soutien recule avec celui-ci, passant de 11% chez les jeunes (18-35 ans) à seulement 4% chez 

les plus de 55 ans. 

 
1 L'Indice de la Pauvreté Vécue (IPV) d'Afrobarometer mesure les niveaux de privation matérielle des répondants 
en demandant à quelle fréquence eux-mêmes ou leurs familles ont dû vivre sans les nécessités de base (assez de 
nourriture pour manger à sa faim, assez d'eau pour les besoins domestiques, les soins médicaux, assez de 
combustible pour la cuisson des repas, et un revenu en espèces) au cours de l'année précédente. Voir Mattes et 
Lekalake (2025) pour plus d'informations sur la pauvreté vécue. 
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Figure 1 : Les contraceptifs devraient-ils être accessibles à tous peu importe le statut 

matrimonial et l’âge ? | Mauritanie | 2025 

 

Questions posées aux répondants : Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez me dire si vous êtes 

en désaccord ou en accord :  

Les contraceptifs devraient être accessibles à tous, quel que soit le statut matrimonial ? 

Les contraceptifs devraient être accessibles à toute personne sexuellement active, quel que soit son 

âge ? 

Figure 2 : Les contraceptifs devraient-ils être accessibles à tous peu importe l’âge                        

et le statut matrimonial ? | par groupe démographique | Mauritanie | 2025 

  
Questions posées aux répondants : Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez me dire si vous êtes 

en désaccord ou en accord :  

Les contraceptifs devraient être accessibles à tous, quel que soit le statut matrimonial ? 

Les contraceptifs devraient être accessibles à toute personne sexuellement active, quel que soit son 

âge ? 
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Les opinions des Mauritaniens montrent une réticence envers l’autonomie des femmes en 

matière de mariage et de procréation. 

Moins de la moitié (45%) des Mauritaniens estiment que les filles et les femmes devraient 

pouvoir décider elles-mêmes si et quand elles se marient (Figure 3). Et seuls 31% pensent 

qu’elles devraient également choisir librement quand avoir des enfants et combien en avoir. 

Le soutien à l’autonomie des femmes en matière de mariage est plus courant en milieu urbain 

(50%) et parmi les femmes (49%) qu’en milieu rural (38%) et parmi les hommes (41%) (Figure 4). 

Il augmente avec le niveau d’instruction – de 41% chez les personnes non instruites à 53% 

parmi celles ayant un niveau post-secondaire – mais diminue avec l’âge, passant de 47% des 

18-35 ans à 36% des plus de 55 ans. 

Le soutien à l’autonomie reproductive suit des tendances similaires. Il recule avec l’âge (de 

34% chez les jeunes à 21% chez les plus âgés) et progresse avec le niveau d’éducation (de 

24% chez les non instruits à 44% au niveau post-secondaire). Il est également plus fréquent 

parmi les personnes vivant une pauvreté modérée (37%), les citadins (37%) et les femmes 

(35%) que parmi leurs groupes de comparaison respectifs.  

Figure 3 : Autonomie des femmes dans les décisions de mariage et de procréation 

| par groupe démographique | Mauritanie | 2025 

 

Questions posées aux répondants : Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez me dire si vous êtes 

en désaccord ou en accord :  

Les filles et les femmes devraient décider elles-mêmes si et quand elles doivent se marier ?  

Les femmes devraient décider elles-mêmes quand et combien d'enfants elles veulent avoir ? 
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Pour sonder vous-même ces données, veuillez visiter 
notre outil d’analyse en ligne au 

www.afrobarometer.org/online-data-analysis. 
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Figure 4 : Les femmes devraient être autonomes dans leurs décisions de mariage              

et de procréation | par groupe démographique | Mauritanie | 2025 

 
Questions posées aux répondants : Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez me dire si vous êtes 

en désaccord ou en accord :  

Les filles et les femmes devraient décider elles-mêmes si et quand elles doivent se marier ?  

Les femmes devraient décider elles-mêmes quand et combien d'enfants elles veulent avoir ? 

(% qui sont « en accord » ou « tout à fait en accord »)  

Education sexuelle à l’école et scolarité des élèves enceintes/mères 

Les opinions des Mauritaniens sur l’éducation des filles enceintes ou mères et l’éducation 

sexuelle révèlent des tensions entre la reconnaissance progressive des droits des filles et la 

persistance de normes sociales et morales conservatrices. 

Une faible majorité (53%) de Mauritaniens estiment que les filles qui tombent enceintes ou 

deviennent mères devraient pouvoir poursuivre leur scolarité (Figure 5). Ce soutien relatif 

traduit une prise de conscience de l’importance de l’éducation des filles, même dans des 

situations socialement sensibles. Toutefois, une proportion non négligeable de répondants 

(41%) s’y opposent encore, probablement en raison de normes morales ou sociales encore 

fortes. 

L’adhésion à ce droit est légèrement plus élevée parmi les femmes (56%), les résidents des 

zones rurales (56%) et les répondants plus aisés (55%) que parmi les hommes (51%), les citadins 

(51%) et les personnes économiquement plus vulnérables (51%) (Figure 6). 

En revanche, l’enseignement de l’éducation sexuelle à l’école suscite une opposition massive. 

Seuls 21% des répondants se disent « en accord » ou « tout à fait en accord » avec son 

introduction dans le système scolaire, tandis qu’une large majorité (74%) y est opposée (Figure 

7).2 Cette résistance témoigne d’un tabou persistant autour des questions de sexualité, 

 
2 En raison des arrondis, les pourcentages des catégories combinées indiquées dans le texte peuvent différer 
légèrement de la somme des sous-catégories indiquées dans les chiffres (par exemple, 6% « tout à fait en              
accord » et 15% « en accord » totalisent 20%). 
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souvent perçues comme incompatibles avec les normes culturelles ou religieuses, et de la 

crainte que l’éducation sexuelle n’encourage des comportements jugés inappropriés plutôt 

qu’elle ne serve de levier de prévention et de responsabilisation. 

Le rejet de l’éducation sexuelle est particulièrement marqué parmi les personnes plus instruites 

(78%-79%) et les plus riches (77%), comparativement à leurs homologues moins instruits (70%-

73%) et non aisés (72%) (Figure 8). 

Figure 5 : Soutien au maintien des filles à l’école en cas de grossesse                                     

ou de procréation | Mauritanie | 2025 
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Figure 6 : Soutien au maintien de la scolarité des filles en cas de grossesse ou de 

procréation | par groupe démographique | Mauritanie | 2025 

 

Question posée aux répondants : Pour l’affirmation suivante, veuillez me dire si vous êtes en désaccord 
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Figure 7 : L’enseignement de l'éducation sexuelle à l’école | Mauritanie 

| 2025 

 
Question posée aux répondants : Pour l’affirmation suivante, veuillez me dire si vous êtes en désaccord 

ou en accord : Les écoles devraient enseigner l’éducation à la sexualité aux jeunes pour les aider à 

prendre des décisions en connaissance de cause ? 

Figure 8 : L’enseignement de l'éducation sexuelle à l’école | Mauritanie 

| 2024 

 
Question posée aux répondants : Pour l’affirmation suivante, veuillez me dire si vous êtes en désaccord 

ou en accord : Les écoles devraient enseigner l’éducation à la sexualité aux jeunes pour les aider à 

prendre des décisions en connaissance de cause ? 
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Perception de la fréquence des avortements 

Deux Mauritaniens sur 10 (20%) déclarent que les femmes et les filles de leur communauté 

interrompent « occasionnellement » ou « souvent » leur grossesse (Figure 9). La majorité des 

répondants estiment que ces pratiques sont rares (29%) ou inexistantes (45%).3 

Figure 9 : Fréquence des IVG | Mauritanie | 2025 

 

Question posée aux 

répondants : A votre avis, 

à quelle fréquence, le 

cas échéant, les femmes 

ou les jeunes filles de 

votre communauté 

interrompent-elles leur 

grossesse ? 

 

La perception que les interruptions volontaires de grossesse (IVG) se produisent 

« occasionnellement » ou « souvent » est plus répandue parmi les femmes que les hommes 

(22% contre 18%) et augmente avec le niveau de pauvreté des répondants, allant de 15% des 

riches à 23% des pauvres (Figure 10).  

Figure 10 : Fréquence des IVG | par groupe démographique | Mauritanie | 2025 

 
Question posée aux répondants : A votre avis, à quelle fréquence, le cas échéant, les femmes ou les 

jeunes filles de votre communauté interrompent-elles leur grossesse ? (% qui disent « occasionnellement » 

ou « souvent ») 
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susceptibles d'être fortement influencées par leur contexte social, culturel, religieux et juridique (Makleff et al., 
2019). La connaissance et la volonté d'aborder le sujet de l'avortement dépendent non seulement de sa 
prévalence, mais aussi du degré d'ouverture avec lequel il peut être discuté au sein de la société. Par conséquent, 
les opinions exprimées sur la fréquence des avortements peuvent certes donner une indication de leur 
prévalence, mais ne sauraient en aucun cas refléter des estimations précises. 
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La majorité (72%) des Mauritaniens jugent l’avortement justifié lorsque la grossesse met en 

danger la santé de la femme (Figure 11). En revanche, ils sont tout aussi majoritaires à estimer 

qu’il ne l’est pas lorsque la grossesse est due à un viol ou à un inceste (72%), à des difficultés 

économiques (78%) ou lorsqu’il s’agit d’une grossesse non désirée pour quelque raison que ce 

soit (79%).  

Figure 11 : Justification de l’avortement | Mauritanie | 2025 

 

Questions posées aux répondants : Pour chacune des situations suivantes, veuillez me dire si vous pensez 

qu'il est toujours justifié, parfois justifié ou jamais justifié qu'une femme interrompe sa grossesse :  

Si sa santé ou sa vie est en danger si elle garde la grossesse ?  

Si la grossesse est le résultat d'un viol ou elle a été fécondée par un proche parent tel que son père 

ou son frère ? 

Si elle connaît des difficultés économiques et ne peut pas s'occuper d'un enfant ?  

Si elle ne veut pas poursuivre la grossesse pour quelque raison que ce soit ? 

Conclusion 

D’après les résultats de la plus récente enquête Afrobarometer en Mauritanie, les citoyens se 

montrent réservés en matière de droits et de santé sexuels et reproductifs, une réticence qui 

pourrait s’expliquer par l’influence de normes sociales et culturelles conservatrices. 

La plupart rejettent l’IVG, sauf dans les cas où la grossesse représente un danger pour la 

femme. Qu’il s’agisse de l’accès à la contraception pour les jeunes et les personnes non 

mariées, de l’autonomie des femmes dans les décisions relatives au mariage et à la 

procréation, ou encore de l’éducation sexuelle, la majorité des Mauritaniens s’y opposent. 

Toutefois, des signes d’évolution apparaissent, notamment dans l’acceptation du maintien 

des adolescentes enceintes à l’école. 
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